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ARTICLE 2

I. – À l’alinéa 1, substituer au nombre :

« 355 »

le nombre :

« 342 ».

II. – En conséquence, à l’alinéa 2, substituer au nombre : 

« 316 »

le nombre :

« 309 » 

III. – En conséquence, au même alinéa 2, substituer au nombre : 

« 39 »

le nombre :

« 33 ».
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IV. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement d'appel du Groupe Socialistes et apparentés vise à alerter la représentation 
nationale et le Gouvernement sur la situation financière de l'Agence de financement des 
infrastructures de transport de France (AFTIF).
Les 510 premiers millions d’euros de contraventions de stationnement / circulation routière sont 
affectées au FMESPP (Fonds de Modernisation des Établissements de Santé Publics et Privés). Au 
dessus de ce montant, le reste est affecté à l’AFITF. Or en 2020, le montant de ces contraventions 
passerait de 729 M€ anticipés en LFI 2020 à environ 561 M€, du fait de la baisse de circulation 
durant les confinements. L’AFITF verrait ainsi ses ressources diminuer de 168 M€. L'article 2 
procède donc, pour 2020, à l’abaissement du plafond de 510 M€ à 355 M€, soit 155 M€, 
compensant partiellement les 168 M€ manquants pour l’AFITF.

A travers cet amendement, nous demandons une compensation pleine et entière des pertes de 
ressources de l'AFITF pour l'année 2020.

Par ailleurs, nous tenons à préciser que le manque à gagner pour le FMESPP lié à l'abaissement du 
seuil doit également être compensé.

Enfin, il convient de souligner la fragilité du modèle de financement des infrastructures, reposant en 
grande partie sur l’AFITF dont les recettes se fondent notamment sur la taxe intérieure sur la 
consommation des produits énergétiques (TICPE), la taxe d’aménagement du territoire (TAT) due 
par les concessionnaires d’autoroutes, la taxe sur les billets d’avion, les contraventions...Cette 
fragilité est une nouvelle fois mise en exergue par l'article 2 qui prévoit un nouveau bricolage 
financier pour tenter de sauver l'Agence après l'effondrement de ses recettes en 2020 en raison de la 
crise sanitaire.

Cette situation d’instabilité financière permanente dans laquelle se trouve la principale agence 
chargée du financement des infrastructures est inacceptable, d’autant plus qu’elle est amenée à jouer 
un rôle de plus en plus important dans le cadre du développement du ferroviaire, du fluvial et du 
vélo comme alternatifs à des modes de mobilité plus polluants.


